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Fiscalité des entreprises 


[Textes] L'administration apporte des précisions sur la direction des grandes entreprises dont la mise en 
place est prévue pour le 1er janvier 2002 
Par Nicolas Bourgeois 


Réf. : Instruction 13 K-14-01 du 16 novembre 2001 ; Instruction 13 K-16-01 du 23 novembre 2001 


[Textes] Taxe professionnelle : le monde de l'édition bénéficie de nouvelles exonérations 
Par Nicolas Bourgeois 


Réf. : Instruction 6 E-9-01 du 19 novembre 2001 


Procédures fiscales 
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[A la une] Dans quel cas le service fiscal doit-il citer le texte du CGI dont il est fait application dans la 
notification de redressements ? 
Par Daniel Faucher 


Réf. : Cass. com. du 9 octobre 2001, n°98-20.119 


Recouvrement de l'impôt 


[Jurisprudence] Dans quelle mesure le juge civil peut-il rejeter la contestation d'une mesure conservatoire 
prise par le comptable public ? 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Cass. Civ. 2, du 8 novembre 2001, n°00-17.058 


[Jurisprudence] Une décision de justice exécutoire vaut titre exécutoire pour engager une procédure de 
recouvrement 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Cass. com. du 20 novembre 2001, n°98-22.648 . 


Fiscalité des particuliers 


[Le point sur...] PLF 2002 : Le barème de l'impôt sur le revenu 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Fiche n°1 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées 


[Le point sur...] PLF 2002 : La prime pour l'emploi 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Fiche n°2 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées 


[Le point sur...] PLF 2002 : Les organismes sans but lucratif 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Fiche n°3 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées 


[Le point sur...] PLF 2002 : Les mesures en faveur du logement social 
Par Fabien Girard de Barros 


Réf. : Fiche n°4 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées 


Fiscalité des particuliers 


[Brèves] BA : les recettes prises en compte pour la détermination du régime d'imposition 
Réf. : CE Contentieux,26 octobre 2001, n° 225160, 

[Brèves] Le régime des subventions en faveur de l'exercice d'une activité lucrative 

Réf. : CE Contentieux,30 octobre 2001, n° 221004, 

[Brèves] La non prise en charge du conjoint d'une personne titulaire d'une carte d'invalidité 
Réf. : CE Contentieux,26 octobre 2001, n° 224141, 


Recouvrement de l'impôt 


[Brèves] Les mentions figurant sur le rejet d'une contestation d'un acte de recouvrement 


Réf. : CE Contentieux, 29 octobre 2001, n° 221713, 
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Procédures fiscales 


[Brèves] Les effets d'un détournement de procédure commis par l'administration 


Réf. : CE Contentieux, 10 octobre 2001, n° 199333, 
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Fiscalité des entreprises 


[Textes] L'administration apporte des précisions sur la direction des grandes entreprises dont la mise en place est 
prévue pour le 1er janvier 2002 


Réf. : Instruction 13 K-14-01 du 16 novembre 2001 ( N° Lexbase : X8461AAM) ; Instruction 13 K-16-01 du 23 
novembre 2001 (N° Lexbase : X8467AAT) 


N1397AAY 


par Nicolas Bourgeois, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


A la veille de la mise en place de la Direction des grandes entreprise (DGE), l'administration publie deux instructions, 
l'une du 16 novembre 2001 sur le périmètre de la DGE et l'autre du 23 novembre 2001 sur les obligations déclaratives 
et de paiement des entreprises relevant de la DGE. 


A cette occasion, rappelons qu'un arrêté du 13 décembre 2000 (N° Lexbase : L9029AS9) a créé, au sein de la 
direction générale des impôts, une Direction des grandes entreprises (DGE) qui, à compter du 1er janvier 2002, aura 
en charge la gestion des dossiers des grandes entreprises, en ce qui concerne à la fois l'assiette, le contrôle et le 
recouvrement des principaux impôts et taxes dont elles sont redevables. A ce titre, la DGE, implantée à Pantin, 
constituera l'interlocuteur fiscal unique d'environ 17 000 entreprises et établissements dont le chiffre d'affaires ou le 
montant des actifs dépasse 600 millions d'euros. 


Le Gouvernement soutient que la DGE offrira un meilleur service aux entreprises, et contribuera à une plus grande 
efficacité de l'administration fiscale. Selon lui, cette dernière permettra en effet : 


- d'offrir un lieu unique où les grandes entreprises effectueront leurs principales formalités déclaratives et 
de paiement et bénéficieront d'interlocuteurs de haut niveau, spécialistes à la fois de la fiscalité des 
entreprises et du secteur économique ; 


- de prendre en charge l'intégralité des dossiers d'entreprises concernées ; 


- de mettre en place un compte unique permettant à l'entreprise de bénéficier de la compensation entre 
impôts dus et créances sur l'État. 


La DGE constituera ainsi un véritable guichet unique des grands groupes, sa mise en place s'appuiera sur : 
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- des agents qualifiés disposant d'une formation spécifique et ayant une pratique quotidienne de ces 
dossiers ; 


- une organisation interne adaptée, reposant sur des équipes de gestionnaires de compte chargés de 
l'ensemble des tâches d'assiette, de contrôle et de recouvrement amiable, et sur un poste comptable ; 


- la dématérialisation des procédures qui permettra une plus grande réactivité des réponses aux 
demandes des entreprises. 


Il est vrai que les entreprises possédant plusieurs filiales étaient confrontées à une multiplication des interlocuteurs 
(recette de la DGI pour la TVA, centre des impôts pour l'impôt sur les sociétés, autre percepteur pour la taxe 
professionnelle) et qu'une simplification était nécessaire. 


Néanmoins, une question se pose : cette réforme va-t-elle introduire une inégalité du contribuable face à la collecte de 
l'impôt et au contrôle fiscal ? 


En effet, pourrait s'instaurer dans notre pays un contrôle fiscal à plusieurs vitesses, alors que l'égalité de traitement 
doit évidemment être scrupuleusement respectée. La mise en place d'un interlocuteur privilégié risque d'aboutir à une 
inégalité de traitement entre les petites entreprises, lesquelles feraient toujours l'objet de contrôles stricts, et les 
grandes entreprises dont la situation fiscale serait appréciée au quotidien et, par voie de conséquence, propice aux 
négociations. 
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Procédures fiscales 


[A la une] Dans quel cas le service fiscal doit-il citer le texte du CGI dont il est fait application dans la notification de 
redressements ? 


Réf. : Cass. com. du 9 octobre 2001, n°98-20.119 (N° Lexbase : A2084AWA4) 


N1415AAN 


par Daniel Faucher, Consultant au CRIDON de Paris 
Le 07 Octobre 2010 


Une notification de redressements portant rehaussement de la valeur vénale d'un immeuble transmis par décès n'a 
pas à mentionner l'article 777 du CGI dès lors que l'application du taux d'imposition n'est pas en cause. La référence à 
l'article L. 17 du LPF (N° Lexbase : L8380AË4) est suffisante. 

Un juge de première instance ne peut déclarer irrégulière une notification de redressements, suite au contrôle d'une 
succession, portant sur la valeur d'un immeuble au motif que l'administration a omis de viser l'article 777 du CGI, alors 
que ce texte se limite à fixer le taux d'imposition, de sorte que, ne concernant ni la cause, ni les conséquences du 
redressement, il n'avait pas à être cité. En effet, le litige ne portant que sur la valeur de l'immeuble transmis par décès, 
seul l'article L. 17 du LPF permettant au service de rectifier l'évaluation d'un bien devait être obligatoirement visé. 


Nul n'ignore que la loi impose à l'administration, lorsqu'elle envisage un redressement, d'adresser au redevable une 
notification qui doit être motivée de manière à lui permettre de faire connaître son acceptation ou de formuler ses 
observations et d'ouvrir ainsi le dialogue qui est de l'essence même de la procédure contradictoire (art. L. 57 du LPF 
N° Lexbase : L8552AEH). Ainsi, à peine de nullité, la notification doit obligatoirement comporter l'indication des motifs 
de droit et ou de fait sur lesquels se fondent les redressements. Ces motifs peuvent être exposés succinctement mais 
de manière à éclairer suffisamment le contribuable pour qu'il puisse prendre position en toute connaissance de cause 
(DB 13 L 1513, du ter avril 1995, n° 78). S'agissant de la mention des textes du CGI, cette question fait l'objet d'une 
divergence entre le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. 


La position pragmatique du Conseil d'Etat 


Les sages du Palais Royal exigent que l'explication du redressement au contribuable prenne le pas sur la mention de 
l'article du code. En effet, aucun texte n'oblige l'administration à citer dans la notification de redressements l'article du 
CGI sur lequel est fonde le redressement (CE du 21 janvier 1991, n° 74287 N° Lexbase : A0907AIG). Cette 
jurisprudence connaît cependant un infléchissement : citer les dispositions du CGI qui fondent les redressements est 
impératif si cette mention expresse est nécessaire à la compréhension du redressement par le contribuable (CE du 8 


avril 1998, n° 157508 N° Lexbase : A7166AS9). 


La position rigoriste de la Cour de cassation 


La Haute juridiction impose à l'administration de préciser le fondement du redressement en droit comme en fait, et 
spécialement de mentionner les textes sur lesquels elle s'appuie (Cass. com. du 15 décembre 1987 n° 86-15.872 


N° Lexbase : A3005AXL). Cette exigence a été reprise dans la documentation administrative (DB 13 L 1513, du Îer 
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avril 1995, n ° 80). En revanche, la notification n'a pas à préciser la teneur des textes cités (Cass. com. du 3 octobre 
1995, n°93-19.585 N° Lexbase : A1286ABA). Le simple visa du texte est suffisant. L'importance pratique de cette 
jurisprudence est grande puisque le service omet parfois de viser les textes sur lesquels il se fonde. En effet, cette 
mention étant considérée comme une formalité substantielle, son absence entraîne l'irrégularité de la procédure. Mais, 
l'exigence des textes qui permettent les redressements se limite à ceux qui concernent la cause et les conséquences 
des redressements. Ainsi, lorsque le défunt, marié sous un régime de séparation de biens, a alimenté seul un compte 
joint avec son épouse, l'administration peut réintégrer à sa succession le solde du compte dans son intégralité en se 
fondant sur les articles 753 et 784 du CGI . Les textes relatifs à la solidarité entre héritiers ou au taux général des 
droits de mutations par décès n'ont pas à être cités (Cass. com du 24 juin 1997, n° 95-19.377 N° Lexbase : 
A3006AXM). De même, une notification portant sur la valeur d'un bien ayant fait l'objet d'une donation et mentionnant 
l'article L. 17 du LPF et 790 du CGI est régulière quand bien même elle ne mentionnerait pas l'article 666 du CGI qui 
énonce le principe de l'assiette des droits de mutation (Cass. com. du 16 décembre 1997, n° 95-20.712 N° Lexbase : 


A2028ACa4). 
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Recouvrement de l'impôt 


[Jurisprudence] Dans quelle mesure le juge civil peut-il rejeter la contestation d'une mesure conservatoire prise par le 
comptable public ? 


Réf. : Cass. Civ. 2, du 8 novembre 2001, n°00-17.058 ( N° Lexbase : A0542AXD) 


N1393AAT 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Par un arrêt du 8 novembre 2001, la Cour de cassation autorise le comptable du Trésor à pratiquer deux saisies 
conservatoires, malgré le fait que le contribuable ait contesté l'imposition mise à sa charge, demandé le sursis de 
paiement et disposé d'une créance sur le Trésor couvrant le montant de l'impôt mis en recouvrement. Cet arrêt est un 
exemple de complémentarité des juges judiciaires et administratifs en matière de recouvrement fiscal, quitte à ce que 
cette décision paraisse saugrenue. 


Aux termes des articles 67 (N° Lexbase : L4669AHE) et 68 (N° Lexbase : L4670AHG) de la loi n° 91-650 du 9 juillet 
1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, " toute personne dont la créance paraît fondée en son 
principe peut solliciter du juge l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans 
commandement préalable, si elle justifie de circonstances susceptibles d'en menacer le recouvrement". Mais, cette 
autorisation n'est pas nécessaire lorsque le créancier se prévaut, notamment, d'un titre exécutoire ou d'une décision 
de justice qui n'a pas encore force exécutoire. 


Toutefois, ces mesures doivent rester intangiblement conservatoires et ne peuvent faire l'objet d'une mesure 
exécutoire jusqu'à ce que l'autorité ou le juge compétent ait statué sur une éventuelle contestation du bien fondé de la 
créance en cause (Cass . com. du 26 février 1985, n°83-12.687 N° Lexbase : A2443AAQ et Cass. com. du 27 juin 
1989 , n°87-15.641 N° Lexbase : A2936AH9). 


En l'espèce, un contribuable à l'encontre duquel deux saisies conservatoires avaient été pratiquées, pour garantir le 
recouvrement d'une créance fiscale, a contesté ces mesures. Il a argué du fait qu'il avait déjà réclamé le dégrèvement 
des impositions en cause et demandé le sursis de paiement pour lequel il n'avait pas besoin de constituer de garantie 
particulière, étant créancier du Trésor pour un montant double de celui mis en recouvrement. Il estimait que le 
recouvrement des impôts n'était pas menacé et qu'ainsi ces mesures étaient sans fondement. 


En effet, au termes de l'article L. 277 du LPF (N° Lexbase : L8537AEW), le contribuable qui conteste le bien-fondé ou 
le montant de tout ou partie des impositions mises à sa charge peut demander le sursis de paiement de ces 
impositions, à condition qu'il offre au Trésor des garanties pour leur paiement. Ces garanties peuvent être constituées 
par un versement en espèces qui sera effectué à un compte d'attente au Trésor, par des créances sur le Trésor, par la 
présentation d'une caution, par des valeurs mobilières, etc (R. 277-1 et N° Lexbase : L2400AEM et R. 277-3 
N° Lexbase : L2342AEH du LPF). Elles doivent permettre le recouvrement de la dette fiscale en principal ainsi que 
des pénalités de retard et de recouvrement (CE du 31 mai 2000, n° 195650 N° Lexbase : A9359AGQ). 
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En principe, le comptable doit obligatoirement accepter la garantie offerte par le contribuable, lorsqu'il s'agit d'une des 
sept garanties mentionnées par le LPF et que celle-ci est d'un montant suffisant pour couvrir le paiement des 
impositions en cause (circ. comptabilité publique du 20 juillet 1988, n°88-84-A3 et instruction du 7 mai 1999, BOI n° 12 
C-6-99). Mais, les faits relatés ne nous renseignent pas sur l'issue de la demande de sursis de paiement faite auprès 
du Trésor. 


Dans tous les cas, le contentieux des garanties accordées pour le sursis de paiement relève, en principe, du juge 
administratif (Cass. com. du 7 mars 2000, n° 97-19.190 N° Lexbase : A0278AUT). Lorsque les garanties offertes ont 
été refusées, celui-ci peut, dans les quinze jours de la réception de la lettre recommandée qui lui a été adressée par le 
comptable des impôts, porter la contestation, par simple demande écrite, devant le juge du référés . Pendant la durée 
de la procédure de référé, le comptable des impôts ne peut exercer sur les biens du redevable aucune action autre 
que les mesures conservatoires prévues à l'article L 277. 


Mais, ce sont les tribunaux de l'ordre judiciaire qui sont alors seuls compétents pour se prononcer sur la validité ou les 
effets des voies d'exécution utilisées pour le recouvrement d'impôts, sauf s'il est nécessaire de poser une question 
préjudicielle au juge administratif dont dépend la solution du litige et, en ce cas, ces tribunaux devront surseoir à 
statuer (Cass. com. du 19 février 1991, n°89-10.805 N° Lexbase : A2629ABY). 


Aussi, la Cour de cassation, répondant sur le fondement civil des saisies conservatoires invoqué par le contribuable, 
rappelle que la caractérisation du péril dans le recouvrement relève de l'appréciation souveraine des juges du fonds. 
Or pour apprécier ce risque, la Cour préfère se référer à la capacité de paiement de la dette fiscale eu égard au 
bénéfice annuel du contribuable nettement inférieur au montant de la dette contestée, plutôt qu'à l'existence d'une 
créance incontestée sur le Trésor. 


Ainsi, le juge civil et le juge administratif adoptent tous deux la même position complémentaire, que ce soit dans le 
cadre d'une contestation d'une mesure exécutoire ou de celle d'une mesure conservatoire, en laissant la souveraine 
appréciation des garanties proposées au juge du fonds. En effet, le Conseil d'Etat laisse toute latitude au juge des 
référés pour décider si les garanties offertes sont suffisantes et si elles doivent être ou non acceptées par le 
comptable. Elle a récemment confirmé une décision ordonnant le sursis de paiement, car l'urgence le justifiait et qu'il 
était fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision de 
rejet des garanties offertes (CE, 25 avril 2001, n° 230166 N° Lexbase : A3563AT7). 


Il peut paraître étonnant qu'un comptable du Trésor débiteur de 6 millions de francs estime que le recouvrement de sa 
créance de 3 millions de francs en principal soit menacée, même si le Conseil d'Etat avait déjà estimé qu'une créance 
de carry-back sur le Trésor ne constituait pas une garantie au sens de l'article L. 277 du LPF (CE du 25 janvier 1989, 
n°92439 N° Lexbase : A0685AQG). Mais pour dérangeante (sur le plan des affaires) que soit une saisie 
conservatoire, il appartient au comptable public puis aux juges du fonds, en cas de contestation, d'apprécier le risque 
encouru par l'administration fiscale. 
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Fiscalité des particuliers 


[Brèves] BA : les recettes prises en compte pour la détermination du régime d'imposition 


Réf. : CE Contentieux,26 octobre 2001, n° 225160,(N° Lexbase : A1706AXH) 


N1406AAC 


Le 22 Septembre 2013 


Lorsqu'un producteur confie sa récolte en dépôt à une entreprise de stockage et de séchage, puis lui vend cette 
récolte, après traitement, pour un prix diminué des frais de stockage et de séchage, cette diminution de prix doit être 
comprise dans les recettes pour la détermination du régime d'imposition (CE, 3° et 8° s-s, du 26 octobre 2001, 


n°225160 N° Lexbase : A1706AXH). 
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Fiscalité des particuliers 


[Le point sur...] PLF 2002 : Le barème de l'impôt sur le revenu 


Réf. : Fiche n°1 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées (art. 2 N° Lexbase : X7702AAl) 


N1319AA4 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


"Dans un environnement mondial secoué, le projet de loi de finances (PLF) pour 2002, le premier présenté 
intégralement en euros, est à la fois réaliste et volontaire". C'est ainsi que commence le dossier de présentation du 
PLF pour 2002. Jugé plus transitoire que réformateur, ce projet intéresse, toutefois, l'ensemble des acteurs de la 
fiscalité (particuliers, entreprises, associations, collectivités locales, etc.). C'est pourquoi Lexbase Hebdo propose, à 
travers 11 fiches pratiques, de revenir sur le PLF adopté par l'Assemblée nationale, le 20 novembre dernier. Ces 
fiches, publiées au sein des trois premiers numéros de notre nouvel Hebdo fiscal, reprennent le dispositif en vigueur, 
les changements proposés par le Gouvernement et par les députés et le résultat du vote de la première session. Le 
texte faisant l'objet, à l'heure actuelle, de discussions parlementaires, les modifications adoptées en dernière lecture 
feront l'objet de nouveaux articles en janvier prochain. 


Le projet de loi de finances (PLF) pour 2002 actualise les tranches du barème de l'impôt sur le revenu ainsi que les 
seuils et limites liés à ce barème en fonction de l'évolution prévisible des prix hors tabac en 2001, soit 1,6 %. Cette 
modalité d'indexation, selon un indice prévisionnel, n'apparaît pas défavorable au contribuable, en moyenne période, 
les écarts d'une année pouvant être compensés par les écarts, en sens inverse, d'autres années. 


En outre, les nouveaux montants des seuils et limites liés à ce barème sont, pour la première fois, exprimés en euros. 
Cette conversion est d'autant plus importante, qu'en raison du décalage d'une année entre la perception des revenus 
et le paiement de l'impôt correspondant, les contribuables paieront en 2002 un impôt exprimé en euros, alors que la 
plupart d'entre eux auront perçu en 2001 leurs revenus, ou, pour le moins, une grande partie de ceux-ci, en francs. 
Entre convertir d'une manière stricte les montants indexés, en arrondissant à l'euro supérieur et procéder au 
cas par cas, afin d'obtenir des chiffres ronds, le Gouvernement a opté pour la première solution. 


l. Le barème progressif de l'impôt sur le revenu (art. 2-1.1 N° Lexbase : X7702AAI) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


La fraction de l'impôt sur le revenu (Revenu imposable / Nombre de parts du foyer Taux de l'impôt sur le revenu 
R/N) est comprise entre : applicable 
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e Les changements proposés par le Gouvernement 
R/N <26 600 F 0% 


La fraction kErAPEP SE l Commission, de AIBR, Nombre de parts du foyer Taux de l'impôt sur le revenu 

FPNPÈST CoR WASA Entre : Bicable 
La Commission a rejeté deux amendements, présentés par Gilbert Gantier, visant, le premier, à réduire à quatre le 
nombre de tranches du barème de l'impôt sur le revenu tout en diminuant leur taux, le taux marginal étant ramené à 


45 %, le second, visant à conserver le nombre actuel de tranches mais à diminuer les t 
24 i BOS 825 % 


Elle a ensuite rejeté un amendement présenté par Philippe Auberger, tendant à réduire à 46 % et 52 % les taux des 
deux dernières tranches de barème, ainsi qu'un amendement présenté par Jean-Pierre Brard, visant à rétablir les taux 


RASE aha HOUSE tranches les plus élevées. 958 % 


e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 
844 Klos 244 SM EUROS 41,35 % 


La Commission n'ayant proposé aucun amendement, l'Assemblée nationale a adopté le barème proposé par le 
Gouvernement en l'état. 


24288%br68-228%6 EUROS 41.29 % 


ll. L'actualisation et la conversion des seuils et limites liés au barème de l'impôt sur le revenu (art. 2-1.2°, Il et 


Ill N° Lexbase : X7702AAl) 
289838%hros < 37 579 EUROS 53,25 % 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


Ob ARIP AmaE 80 0 LEP 46,75 Référence Montant 

du CGI actuel en 
francs 

46 343 euros 52,75 % 

Plafond du quotient familial (demi-part de droit commun) Article 13 020 
197-2 

Plafond du quotient familial (part entière accordée aux parents isolés pour le premier Article 22 530 

enfant à charge) 197-2 

Plafond du quotient familial (demi-part accordée aux personnes seules ayant élevé un Article 6 220 

enfant âgé de plus de 26 ans) 197-2 

Réduction d'impôt accordée au titre de la demi-part de quotient familial en faveur des Article 3 680 

anciens combattants, invalides et personnes seules ayant élevé un enfant âgé de moins de 197-2 

27 ans 


e Les changements proposés par le Gouvernement 
Copyright Lexbase p. 12/36 


. L'examen de la Commission des finances 
Bijetdedaldiie lauldcoéedilkmi-plafond) Réïféænce Mébtant 


La Commission a rejeté deux amendements tendant à majorer le plafond du quot SR ERnitiar, 8/48L.FBs 
respectivement par Marc Laffineur et Philippe Auberger. francs 


l h ; j t fondé un foyer distinct Article 196 24 680 
S A A a E è FT eiyan pour o ét e relever de Seb à 420 euros la 


Leéardehloauabaatdéctilial (demi-part de droit commun) rticle 2017 
197-2 


Elle a rejeté un amendement présenté par Marc Laffineur, visant à augmenter l'abattement au titre du rattachement 
Mararsidainimmame du gaines iafiauxcdaermendeurs d'emploi et du plafond de la Article 83- 2 350 
Béauripnionalan der Ruri RINE SLA $ aux parents isolés pour le premier Article 3 490 
Feréantè ChAidfèsion a rejeté deux amendements visant à majorer le plafond de l'abattehfen£ de 10 %44Lr les 
pensions et retraites, respectivement présentés par Jean-Jacques Jégou et Gilbert Gantier. 


78 950 
EPiiordllea rejeténniaméatédeni-paésentéonéeMaur beitoenesetatifiærayantæéitésé diactualttéon du batème de 
l'enpôtisäg ce péuns: cé désasslils qui lui sont attachés. 197-2 
Montants du minimum et du plafond de l'abattement de 10 % appliqué aux pensions Article 2 080 
. Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 158-5.a 
Réduction d'impôt accordée au titre de la demi-part de quotient familial en faveur des Article 59400 


LanGenmnienbatitniannaiesétamennaesdeleeyaisSemblée amtonâté dents ts JAN et limites liés au 
barèans de l'impôt sur revenu proposés par le Gouvernement, en y apportant que des retouches syntaxiques. 


Montant plafond du revenu pris en compte pour l'abattement de 20 % sur les traitements et Article 722 000 
IL_L'exognération de l'avantage en argent que constitue l'octroi d'une aide aux vacances (asts2, bis) 


Base de calcul de la décote (demi-plafond) Article 380 
. Le dispositif antérieurement en vigueur 197-4 


Le complément de rémunération résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition de chèques-vacances par 


lataiéseiianodondtaracsdménie due angetrié artuondase roestänct Article 196 3 824 
B 


- L'examen de la Commission des finances 


Léiitentétial poini? de prévoyait peatifextondiemaaéexenéeatipoides dhèdatmadatateenAnmils l83CoB6dission a 
ad@pitétion ámaitdemeet Hééendéphale ésiséohhieleri Emmanuelli, tendant à étendre l'exonéfation fiscale prévue en 
faveur des chèques-vacances aux aides-vacances versées sous cette forme, sous les mêmes conditions ggrevenu, 
par les comités d'entreprise et les organismes sociaux. 


12 229 
Ces aides, qui prennent la forme de chèques-vacances, sont exclues de l'actuelle exonération, car versées sans 


participation de l'employeur, dès lors qu'elles ne répondent pas aux conditions posées par l'article 81-9° du CGI qui 
prévoit une exonération de l'impôt sur le revenu pour les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque 
fdinetanie de soitinaanlétdi bafoudetiVabatenenéthhiSsäraméonétios péesiohèques-vacÂnige sont MS versés 
soit par les comités d'entreprise, directement et uniquement par eux (sans aucune participatio58a& d'employeur), soit 
par les divers organismes à caractère social habilités à les distribuer, tels que les caisses d'allocations familias, les 
caisses de la mutualité sociale agricole, les mutuelles et services sociaux de l'Etat et des collectivités locales. 


Par une modification de l'article 6 de l'ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 portant création des chèques-vacances, 
ARR REBELE era RARE PA ROBES DR KARTS ENAS par Uhè Wicte 
Son du droit conduisant à intégrer l'avantage correspondant à leur revenu imposable où Br revenu fiscal de 
référence et à leur faire perdre, ainsi, le bénéfice d'avantages liés soit à la non-imposition au titre de l'impôt sur le 
revenu, soit à un revenu fiscal de référence inférieur à certains plafonds. 
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e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


L'Assemblée nationale a adopté cet amendement. L'avantage résultant de l'attribution d'aides aux vacances aux 
personnes qui pourraient bénéficier de chèques-vacances est exonéré, dans la limite du SMIC apprécié sur une base 
mensuelle. 
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Recouvrement de l'impôt 


[Jurisprudence] Une décision de justice exécutoire vaut titre exécutoire pour engager une procédure de recouvrement 


Réf. : Cass. com. du 20 novembre 2001, n°98-22.648 ( N° Lexbase : A2113AXK). 


N1394AAU 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Dans un arrêt du 20 novembre 2001, la Cour de cassation a affirmé que l'existence d'un titre exécutoire résultant d'un 
jugement de nature civile pouvait dispenser l'administration créancière de notifier un avis de mise en recouvrement 
préalablement à un commandement de payer. 


Aux termes de l'article L. 256 du LPF , le comptable de la Direction générale des impôts (DGI) doit adresser un avis de 
mise en recouvrement à tout redevable de sommes, droits, taxes et redevances de toute nature dont le recouvrement 
lui incombe lorsque le paiement n'a pas été effectué à la date d'exigibilité. 


L'avis de mise en recouvrement est un titre exécutoire par lequel l'administration authentifie la créance fiscale non 
acquittée ou acquittée seulement partiellement dans les délais (Cass. com., 10 mars 1998, n° 95-16.759 N° Lexbase : 
A0054AUK). 


La notification de l'avis de mise en recouvrement n'emporte pas pour le comptable chargé du recouvrement, 
autorisation de procéder aux poursuites, mais marque le point de départ du délai de prescription de l'action en 
recouvrement . 


A défaut de paiement des sommes mentionnées sur l'avis de mise en recouvrement ou de réclamation assortie d'une 
demande de sursis de paiement, le comptable chargé du recouvrement notifie une mise en demeure avant 
l'engagement des poursuites . La mise en demeure constitue un acte préalable aux poursuites, indispensable à 
l'exécution forcée (Cass. com du 9 février 1999, n° 96 -22.571 N° Lexbase : A8198AH4). 


En droit commun, la saisie-vente doit obligatoirement, à peine de nullité, être précédée 8 jours auparavant par la 
signification par huissier de justice d'un commandement de payer comportant les mentions prévues par le décret du 31 
juillet 1992 (loi n ° 91-650 du 9 juillet 1991, art. 50 N° Lexbase : L4651AHQ). 


Lorsque les poursuites exercées par les comptables de la DGI ont lieu par voie de saisie-mobilière, la mise en 
demeure, prévue à l'article L. 257 du LPF, tient lieu de commandement de payer si la mention en est portée sur celle- 
ci (art. L. 261 du LPF N° Lexbase : L8472AEI). 


L'envoi d'une mise en demeure préalable à toute poursuite constitue une obligation pour les comptables des impôts 
qui ne peuvent s'en dispenser en choisissant notamment de délivrer un commandement de payer au lieu et place de 
cette mise en demeure (Cass. com. du 9 février 1999, n° 96-22.571). 
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Or, en l'espèce, le comptable public avait délivré au gérant d'une société débitrice d'une dette fiscale, un 
commandement aux fins de saisie-vente pour obtenir paiement des sommes dues. Le comptable s'était prévalu, pour 
ce faire, d'un jugement du TGI déclarant le gérant solidairement responsable du paiement des impôts dues par sa 
société. Le gérant a contesté cette mesure arguant du fait que le comptable ne lui avait pas adressé un avis de mise 
en recouvrement au préalable à titre exécutoire. 


La Cour de cassation a rejeté cette analyse et rappelé qu'une décision judiciaire exécutoire constituait bien un titre 
exécutoire suffisant pour fonder l'action du comptable public. 


Cette solution est ainsi conforme à la doctrine administrative (DB 12 C 2212, du 30 octobre 1999 n°5) selon laquelle 
les titres exécutoires émis par les comptables des impôts sont limitativement énumérés par l'article L. 252 A du LPF 
(N° Lexbase : L8293AEU). Il s'agit essentiellement des avis de mise en recouvrement et des décisions de justice 
ayant force exécutoire. 
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Fiscalité des particuliers 


[Le point sur...] PLF 2002 : La prime pour l'emploi 


Réf. : Fiche n°2 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées (art. 3 N° Lexbase : X7703AAK) 


N1320AA7 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Le projet de loi de finances (PLF) pour 2002 double le montant de la prime pour l'emploi dont les limites seraient par 
ailleurs actualisées en fonction de l'évolution prévisible des prix hors tabac en 2001, soit 1,6 %, et converties en euros. 


La prime pour l'emploi a été créée par l'article unique de la loi n° 2001-458 du 30 mai 2001. Elle constitue un droit à 
récupération fiscale, destiné à diminuer la charge des prélèvements obligatoires pesant sur les personnes les plus 
modestes et exerçant une activité professionnelle salariée ou non salariée, suivant la technique du crédit d'impôt, de 
manière à inciter au retour à l'emploi ou au maintien dans l'emploi. 


Deux solutions étaient envisageables pour l'actualisation des seuils relatifs au dispositif de la prime pour l'emploi : une 
indexation sur les salaires ou une indexation sur les prix. Mais, dans la mesure où l'adoption de la technique du crédit 
d'impôt a conduit à faire de la prime pour l'emploi un accessoire de l'impôt sur le revenu, le Gouvernement a retenu 
pour la prime pour l'emploi les mêmes principes d'actualisation que pour le barème de l'impôt sur le revenu. Toute 
autre solution aurait créé un facteur de complexité et aurait d'autant plus fait perdre sa cohérence au système actuel 
de l'indexation de l'impôt sur le revenu que le SMIC évolue actuellement selon des modalités atypiques, en raison du 
rattrapage consécutif à la mise en oeuvre des 35 heures. 


De même que pour l'impôt sur le revenu, le Gouvernement a fait le choix de convertir de francs en euros les montants 
relatifs à la mise en oeuvre de la prime pour l'emploi, après actualisation, en arrondissant à l'euro supérieur. Si elle 
présente le désavantage de ne pas conduire à des chiffres ronds dans le cas où les sommes en francs étaient ainsi 
exprimées, cette méthode offre cependant l'avantage de ne créer aucune distorsion ni aucun effet de transfert. 


Enfin, le PLF pour 2002 apporte des aménagements techniques mineurs au dispositif initial afin de renforcer sa 
cohérence. 


l. L'actualisation et la conversion des seuils et limites d'application de la prime pour l'emploi (art. 3-I.B 
N° Lexbase : X7703AAK ) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


e Les changements proposés par le Gouvernement 
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e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 
Objet de la limite ou du seuil Limites du revenu au-delà duquel les personnes 


La Commission des finances n'ayant pas proposé, ni ado" Pah ÉMIS LORÉTIRER Eä La priraf RAES 
d'application de la prime pour l'emploi, l'Assemblée nationale a demo (en Perret. 


Il. Le doublement de la prime pour l'emploi (art. 3-I.D N° -H X7703AAK ) 
Revenu de référence pour les personnes seules 712 


ə Le dispositif antérieurement en vigueur 


Revenu de référence pour les personnes seules 8 de 

Pas venu de référence pour les personnes mariées so mises 2 
our chaque p érsonne ont les revenus professionnels éva le à Hole en tant que de besoin, en équivalent 
à impo 

temp oston au opm de Tannée 2000 sont inférieurs à 68 583 F, la prime est égale à 2,2 % du montant de ces revenus. 


Revenu de référence pour les personnes mariées soumises 152 000 
LANAS RRMIEYPAMS RENT supérieurs à 68 583 F et inférieurs à 96 016 F, la prime est égale à 5,5 % de la différence 


MAOGB ONE AKIRE ÉÉEREFeRMESChAqUE demi-part 3 253 


supplémentaire 


Majoration si a ni Dne ponor pario ME CAL EE 000 
su PR re 


Lepe HÉSTEAEERANE aires de la prime poë Emploi, ce qui correspond, grosso modo, mais pas 


exactement, compte tenu des modalités d'indexation, à un doublement de la partie variable de la prime, c'est-à-dire de 


la prime proprement dite, hors majoration. 


Limite inférieure de revenu professionnel déclaré 20 5 
Revenu professionnel déclaré permettant de bénéficier de la 10 22 


Lertnexaletaix Ya péissamait ainsi à 4,4 %. Celui de 5,5 % passerait à 11 %. 


Revenu Profes PELNA Re BRL SE RER AE RaR 58 583 


rime au taux maximum 
evenu professionnel déclaré au-delà duquel, dans la 14872 


Laécéralifsarncass laRiréiadodaniRenmaelinAeerné d'amendement concernant le doublement de la prime 
pour l'emploi, l'Assemblée nationale a adopté le texte en l'état. 
Revenu professionnel déclaré au-delà duquel, dans la 96 016 


Pélércoioaienaurdiesnenes some hhetsidéolaltues: (rb 3-LA, C et E, art. 3-l et M N° Lexbase : 


bactifs permettant de bénéficier d'une prime égale 
à 500 F actuellement 
e Le dispositif antérieurement en vigueur 
Plafond du revenu professionnel déclaré spécifique aux 137 166 


foyers monoactifs permettant de pone ficiara d'une prime égale 
1ElafppipaeoupVe em |protessioceele dédié re &f81 daqüéte LS654enus d'activité perçus en 2000 ; 


pour les foyers monoactifs, le bénéfice de la prime n'est plus 


PEU he pour l'emploi est calculée sur la base du revenu déclaré. Comme il s'agit, pour les salariés, d'un revenu 
avant déduction des frais professionnels, et pour les non-salariés, d'un revenu net de tout frais professionnel, le 


a RE Gi cet _ rhag déclarés par les non-salariés au titre de leurs 


R a ie ASR AS EARE psst REloHh de la prime pour l'emploi, de manière à les mettre à 


c les salariés 


3. les indemnités de fonction des élus territoriaux ne on pas < considérées comme un revenu d'activité rentrant dans le 
MERS AE BL RIRE ESSAIS ANS la Bgo 


ii des cas 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le Gouvernement propose : 
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1. un ajustement du dispositif, de manière à supprimer toute référence aux revenus de l'année 2000 ; 
Majoration de lta poimæppaulappreanièes persbarge àdehardæ 200 


JR ai Val IREM hels de l'année. La rédaction actuelle ne prévoit cependant rien en ce 


qui concerne les déficits, qui sont nécessairement le fait des non-salariés, en termes de revenu déclaré. Ce silence 
n'est pas préjudiciable lorsqu'une seule activité est exercée, puisque le non-salarié n'est alors pas éligible à la prime. 


EARANN FEAA Da RAGE Herr la-sityetioguaes personnes exerçant plusieurs activités, les unes 
déficitaire eut hégéliciqires d-Rsnpégéfices étant majorés de 11,11 % et les déficits n'étant pas corrigés, le 


solde positif qui résulte de leur rapprochement se trouve majoré, ce qui peut conduire à faire perdre à une personne le 
bénéfice de la prime ou à la faire bénéficier d'une prime moindre ; 

Montant minimum de la prime par foyer 160. aa ; s P 
G. EU fe montant des indemnités perçues au titre des nous électives locales soumises à la retenue à la 
source, net de la fraction représentative de frais d'emploi, à la liste des éléments qui viennent s'ajouter au revenu 
imposable net lors du calcul du revenu fiscal de référence. 


En outre, pour compléter le dispositif de la prime pour l'emploi : 


1. le PLF pour 2002 confirme la doctrine de l'administration sur la non prise en compte des déficits des années 
antérieures et des plus-values et moins-values professionnelles à long terme dans le calcul du revenu de l'activité 
professionnelle du contribuable ; 


2. le PLF améliore la prise en compte dans le revenu fiscal de référence de l'ensemble des revenus exonérés au titre 
des salariés détachés à l'étranger. Il prévoit l'obligation de mentionner sur la déclaration annuelle de revenus, dont le 
contenu est fixé par l'article 170 du CGI, le montant des revenus des expatriés exonérés en application de l'article 81 
A du même code. L'objectif est de permettre à l'administration fiscale de calculer d'une manière exacte, et sans se 
livrer à des opérations complexes, le revenu fiscal de référence des foyers concernés, en portant à sa connaissance le 
montant de sommes qui lui sont versées, communiquées dans le cadre de la déclaration annuelle des salaires. Cette 
déclaration serait alors remise annuellement par les employeurs à l'administration, mais sous une forme plus aisément 
exploitable pour les recoupements et les vérifications que pour le calcul du revenu fiscal de référence. 


- L'examen de la Commission des finances 


La Commission a rejeté un amendement présenté par Gilbert Gantier, tendant à fixer les modalités de versement de la 
prime pour l'emploi, en une seule fois au mois de septembre, pour éviter tout malentendu quant à la raison du choix de 
la date de son versement. 


e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant les modalités d'application de la prime 
pour l'emploi, l'Assemblée nationale a adopté le texte en l'état. 
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Fiscalité des particuliers 


[Brèves] Le régime des subventions en faveur de l'exercice d'une activité lucrative 


Réf. : CE Contentieux,30 octobre 2001, n° 221004,(N° Lexbase : A1773AXX) 


N1408AAE 


Le 22 Septembre 2013 


Les sommes qu'une institution publique ou privée verse à une personne en vue de favoriser l'exercice par elle d'une 
activité lucrative constituent pour cette personne des bénéfices non commerciaux et non de pures libéralités, alors 
même que ce versement n'a pour contrepartie la fourniture d'aucune prestation ni même l'accomplissement d'aucun 
acte professionnel déterminé (CE, Contentieux, du 30 octobre 2001, n°221004 N° Lexbase : A1773AXX). 
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Fiscalité des entreprises 


[Textes] Taxe professionnelle : le monde de l'édition bénéficie de nouvelles exonérations 


Réf. : Instruction 6 E-9-01 du 19 novembre 2001 ( N° Lexbase : X8420AA4) 


N1391AAR 


par Nicolas Bourgeois, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Par une instruction du 19 novembre 2001, l'administration apporte des précisions sur l'exonération de taxe 
professionnelle dont bénéficient les entreprises de brochage, au même titre que les éditeurs de périodiques, de 
journaux ou de revues. En outre, les entreprises dites de “"photocomposition" directement liées à la presse sont 
désormais également exonérées de taxe professionnelle. 


Aux termes de l'article 1458 du CGI ([Ixb=L3556AAXT)), les éditeurs de feuilles périodiques sont exonérés de taxe 
professionnelle. Selon l'administration, cette exonération s'applique, en fait, aux entreprises éditant des périodiques, 
des journaux et des revues, à la condition que la partie littéraire, scientifique ou d'information (au sens large : 
information sportive, politique, scientifique ou autre, faits divers) forme le corps même de leurs publications, les 
annonces et la publicité ne constituant qu'un accessoire de celles-ci. 


En outre, ladite exonération ne concerne que : 


- l'édition proprement dite ; 


- l'impression et la diffusion des périodiques lorsque ces opérations sont effectuées par les éditeurs de ces 
publications ou par des sociétés coopératives de presse constituées exclusivement entre eux. 


L'administration précise, dans sa doctrine, que l'édition d'un périodique consiste en la sélection et la présentation d'une 
série d'articles et, le cas échéant, de photographies ayant trait à l'actualité ou à un sujet donné. Elle ne doit pas être 
confondue avec l'impression qui représente l'ensemble des techniques mises en oeuvre pour reproduire les 
documents composant le périodique (doc. adm 6 E 1351). 


Par souplesse, l'administration a étendu le bénéfice de ladite exonération aux entreprises suivantes : 
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- les filiales d'entreprises d'édition et filiales de sociétés coopératives messageries de presse ; 


- l'imprimerie de "labeur-presse", c'est-à-dire les entreprises qui impriment des périodiques et qui 
réalisent également des travaux d'imprimerie ne portant pas sur des quotidiens ou des hebdomadaires : 
impression de livres, annuaires, imprimés, etc. Ces entreprises sont exonérées dès lors qu'au moins 85 
% de leurs recettes proviennent de l'impression de journaux et périodiques admis au tarif réduit des 
journaux par "La Poste" et qu'elles ont adhéré aux conventions collectives de presse. 


- les entreprises de brochage. 


La présente instruction rappelle que les entreprises de brochage sont exonérées de taxe professionnelle dans les cas 
suivants : 


- soit lorsqu'elles sont filiales d'une entreprise d'édition détenant la majorité de leur capital et qu'elles 
réalisent au moins 85 % de leur chiffre d'affaires dans le brochage de périodiques édités par la société- 
mère ; 


- Soit, si elles ne respectent pas ces conditions, lorsque 85 % au moins de leurs recettes proviennent du 
brochage de journaux et périodiques admis au tarif réduit de " La Poste " et qu'elles ont adhéré aux 
conventions collectives de la presse. L'administration précise que dans certains cas, et notamment 
lorsqu'elles exercent exclusivement l'activité de brochage, elles ne peuvent plus adhérer aux 
conventions collectives de la presse. Dans cette hypothèse, elles ne bénéficient de l'exonération que si 
elles sont filiales d'une entreprise d'édition détenant la majorité de leur capital et qu'elles réalisent au 
moins 85 % de leur chiffre d'affaires dans le brochage de périodiques édités par la société-mère. 


Désormais, aux termes de la présente instruction, les entreprises de photocomposition peuvent également 
bénéficier de l'exonération de taxe professionnelle. Deux conditions cumulatives doivent néanmoins être réunies : 


- elles doivent être filiales d'une entreprise d'édition détenant la majorité de leur capital ; 


- elles doivent réaliser au moins 85 % de leur chiffre d'affaires dans des travaux de photocomposition 
(mise en page, composition et photogravure) pour des périodiques édités par la société-mère. 
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Fiscalité des particuliers 


[Brèves] La non prise en charge du conjoint d'une personne titulaire d'une carte d'invalidité 


Réf. : CE Contentieux,26 octobre 2001, n° 224141,(N° Lexbase : A1697AX7) 


N1409AAG 


Le 22 Septembre 2013 


Un contribuable qui accueille une personne disposant de la carte d'invalidité et son conjoint qui n'est pas titulaire de 
cette carte, ne peut compter à charge ni les deux membres de ce couple, ni la seule personne invalide, mais peut 
déduire l'aide alimentaire apportée (CE 3° et 8° s-s, du 26 octobre 2001, n° 224141 N° Lexbase : A1697AX7). 
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Fiscalité des particuliers 


[Le point sur...] PLF 2002 : Les organismes sans but lucratif 


Réf. : Fiche n°3 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées (art. 4 N° Lexbase : X7704AAL) 


N1321AA8 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Le projet de loi de finances (PLF) pour 2002 propose de relever la limite des versements ouvrant droit à la réduction 
d'impôt accordée au titre des dons effectués par les particuliers. De plus, les obligations en matière de justification des 
versements de cotisations syndicales ou de dons sont adaptées à la télétransmission de la déclaration d'ensemble 
des revenus n°2042. 


En outre, le PLF propose de ne plus remettre en cause le caractère désintéressé de la gestion d'un organisme 
au seul motif que certains dirigeants sont rémunérés. Mais, le bénéfice de cette clémence est subordonné au 
respect de strictes conditions qui garantissent l'absence d'appropriation par les dirigeants des ressources de 
l'organisme concerné. 


l. Les aménagements apportés au régime des réductions d'impôt au titre des dons aux oeuvres et au titre des 
cotisations syndicales (art. 4-l et II N° Lexbase : X7704AAL) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


1) Les dons aux oeuvres et organismes d'intérêt général 


L'article 200 du CGI prévoit une réduction d'impôt sur le revenu au titre des dons et subventions versées par les 
particuliers, à des oeuvres ainsi qu'à divers organismes d'intérêt général. 


Quatre grandes catégories d'organismes bénéficiaires sont concernés par ce dispositif : 


1. les oeuvres et organismes d'intérêt général proprement dits : 
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- les oeuvres ou organismes d'intérêt général ainsi que les fondations et associations reconnues d'utilité 
publique, à condition que ces organismes présentent un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social, humanitaire, sportif, familial ou culturel, ou bien concourent soit à la mise en valeur du patrimoine 
artistique, soit à la défense de l'environnement naturel, soit à la diffusion de la culture, de la langue et 
des connaissances scientifiques françaises ; 


- les établissements d'enseignement supérieur ou artistique publics ou privés à but non lucratif et agréés 


; 


- les organismes agréés ayant pour objet exclusif de participer au financement d'entreprises ; 


2. les associations cultuelles ou de bienfaisance qui sont autorisées à recevoir des dons et des legs ainsi que des 
établissements publics des cultes reconnus d'Alsace-Moselle ; 


3. les organismes prévus par la législation relative au financement des partis politiques, à savoir : 


- les dons versés, en vue du financement d'une campagne électoral, à une association de financement 
électoral ou à un mandataire financier, à condition d'être consentis par chèque, à titre définitif et sans 
contrepartie, et inscrits au compte de campagne d'un candidat ou d'une liste ; 


- les dons versés suivant les mêmes modalités aux associations de financement d'un parti politique ou 
aux mandataires des partis ; 


- les cotisations versées aux partis et groupements politiques par l'intermédiaire de leurs mandataires ; 


4. les organismes, sans but lucratif, d'aide aux personnes en difficulté qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à 
ces personnes, qui contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite de 
soins à ces mêmes personnes. 


La réduction d'impôt est égale à 50 % des sommes versées dans la limite de 6 % du revenu imposable. 


Toutefois, pour les versements aux organismes ayant pour objet de venir en aide aux personnes en difficulté, le taux 
de la réduction d'impôt est de 60 %, applicable que dans une certaine limite, fixée à 2 100 F pour l'imposition des 
revenus de l'année 2000. Au-delà, l'excédent est éligible à la réduction d'impôt de droit commun, au taux de 50 %. 


2) Les cotisations syndicales 


L'article 199 quater C du CGI prévoit une réduction d'impôt au titre des cotisations aux organisations syndicales 
représentatives de salariés ou de fonctionnaires, en faveur des contribuables qui n'ont pas opté pour la déduction de 
leurs frais professionnels sur une base réelle. En cas d'option pour le régime des frais réels, la cotisation représente, 
en effet, l'un des éléments de ces frais et est ainsi directement déductible du revenu imposable. 


Le taux de cette réduction d'impôt est 50 %, à compter de l'imposition, en 2002, des revenus de l'année 2001 (art. 77 
de la loi de finances pour 2001). Les sommes versées sont prises en compte dans la limite de 1 % du revenu brut 
relevant de la catégorie des traitements, salaires et pensions, après déduction des seules cotisations sociales. 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le PLF pour 2002 relève la limite supérieure des versements éligibles à la réduction d'impôt, de 6 % à 10 %. 
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Afin de faciliter les relations par voie électronique entre l'administration fiscale et les contribuables, le PLF prévoit, à 
titre dérogatoire, de dispenser les contribuables qui transmettent par cette Voie leur déclaration de revenus, d'adresser 
à l'administration fiscale à l'occasion des opérations de déclaration des revenus, les justificatifs des versements qu'ils 
ont effectués en faveur des oeuvres et organismes d'intérêt général (art. 4-Il.B) ainsi que les reçus de paiement de 
cotisations syndicales (art. 4-Il.A). En contrepartie, le bénéfice de la réduction d'impôt serait subordonné à la mention, 
dans la déclaration par la voie télématique, de la liste des organismes bénéficiaires et du montant versé à chacun 
d'entre eux au cours de l'année d'imposition des revenus. 


Ce régime déclaratif de faveur concernerait les dons aux associations cultuelles et de bienfaisance autorisées à 
recevoir des dons et des établissements publics des cultes reconnus d'Alsace-Moselle, ainsi que les dons d'un 
montant inférieur à 3 000 euros (19 678,71 F) destinés au financement d'une campagne électorale ou d'un parti 
politique et les cotisations syndicales. 


Il s'agirait d'une mesure expérimentale qui s'appliquerait jusqu'à l'imposition des revenus de l'année 2008. 


Ce dispositif répond aux exigences déjà posées par le législateur en matière de traitement automatique des données, 
afin de garantir le respect des libertés publiques, au premier chef desquelles la liberté de conscience et la liberté 
d'opinion. 


° L'examen de la Commission des finances 


La Commission a rejeté un amendement présenté par Marc Laffineur, tendant à porter, de 10 % à 12 % du revenu 
imposable du donateur, la limite des versements ouvrant droit à la réduction d'impôt accordée au titre des dons 
effectués par les particuliers. 


e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant le relèvement de la limite supérieure des 
versements éligibles à la réduction d'impôt ou l'adaptabilité des justifications des dons ou cotisations dans le cadre de 
la télédéclaration, l'Assemblée nationale a adopté le texte en l'état. 


Il. L'absence de remise en cause du caractère désintéressé de la gestion d'une association sans but lucratif 


(art. 4-1 II N° Lexbase : X7704AAL) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


Un organisme présumé sans but lucratif peut être considéré hors du champ de la législation relative aux impôts 
commerciaux, soit la TVA, l'impôt sur les sociétés et la taxe professionnelle, dès lors que ses activités remplissent les 
conditions de la non lucrativité effective. Ces conditions sont examinées selon une démarche en trois temps : 
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- l'organisme est présumé sans but lucratif lorsqu'il réunit les critères de la gestion désintéressée. Pour 
cela, il doit être géré et administré à titre bénévole par des personnes n'ayant elles-mêmes, ou par 
personne interposée, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l'exploitation. Il s'agit du critère 
du bénévolat de la gestion et de la direction de l'organisme. 


- si la gestion d'un organisme présumé sans but lucratif est désintéressée, il est nécessaire de vérifier 
que cet organisme n'est pas en concurrence avec des organismes du secteur lucratif, notamment des 
entreprises. 


- enfin, il faut établir dans quelle mesure la concurrence constatée entre un organisme présumé sans but 
lucratif et un ou plusieurs organismes lucratifs est appuyée sur des conditions de gestion similaire. 


Si, au regard de ces critères, l'activité d'un organisme présumé sans but lucratif est, sauf exception légale, considérée 
comme assimilable à l'activité d'une entreprise, il sera soumis aux trois impôts commerciaux. 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le PLF propose que, lorsque l'organisme décide que l'exercice des fonctions dévolues à ses dirigeants justifie le 
versement d'une rémunération, le caractère désintéressé de sa gestion n'est pas remis en cause si ses statuts et ses 
modalités de fonctionnement assurent sa transparence financière, l'élection régulière et périodique de ses dirigeants , 
le contrôle effectif de sa gestion par ses membres et l'adéquation de la rémunération aux sujétions effectivement 
imposées aux dirigeants concernés. 


Le critère de la transparence financière semble concerner uniquement la rémunération des dirigeants. En premier lieu, 
les statuts de l'organisme " doivent explicitement prévoir la possibilité de rémunérer certains dirigeants ". En deuxième 
lieu, doit nécessairement intervenir " une délibération et un vote de l'instance délibérative statutairement compétente 
qui fixent le niveau et les conditions de rémunérations hors de la présence du dirigeant concerné ". En troisième lieu, 
le versement d'une telle rémunération doit donner lieu à la " présentation d'un rapport à l'organe délibérant par le 
représentant légal ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, sur les conventions prévoyant une telle 
rémunération. En l'absence d'organe délibérant le rapport est joint aux documents communiqués aux adhérents. ". 


L'élection régulière et périodique de ses dirigeants : il sera nécessaire que les dirigeants soient élus, dans les 
conditions normales d'un scrutin démocratique et aux termes d'échéances raisonnables et régulières. 


Le contrôle effectif de sa gestion par ses membres : au titre de l'effectivité du contrôle de la gestion d'un organisme 
présumé sans but lucratif par ses membres, il sera vérifié que les dirigeants publient de façon régulière les comptes 
dudit organisme et, à tout le moins, que les informations fournies aux membres et aux donateurs contiennent 
l'information selon laquelle, le cas échéant, les dirigeants sont rémunérés. La part des rémunérations des dirigeants 
dans le budget de l'organisme constituerait aussi une information obligatoire. 


l'adéquation de la rémunération aux sujétions effectivement imposées aux dirigeants concernés : la rémunération doit 
être la contrepartie de l'exercice effectif, et non théorique, du mandat par le dirigeant. Par ailleurs, la rémunération 
devra être comparable, dans son montant, à celles couramment versées pour des responsabilités équivalentes. Selon 
les informations recueillies par le Rapporteur général, les règles permettant de juger de l'adéquation de la 
rémunération aux sujétions effectivement imposées aux dirigeants seraient analogues à celles mises en oeuvre pour 
l'application de l'article 39-1 du CGI. Celle-ci prévoit qu'une rémunération versée à un dirigeant n'est déductible du 
bénéfice imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques que si elle correspond à un travail effectif et n'est 
pas excessive, eu égard à l'importance du service rendu. 


En contrepartie, les rémunérations perçues par les dirigeants de ces organismes, lorsque le versement de ces 
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rémunérations s'effectue dans le respect de ces conditions, sont imposées comme des traitements et salaires. 


Enfin, les indemnités, remboursements et allocations forfaitaires pour frais versés à ces dirigeants sont, quel que soit 
leur objet, soumis à l'impôt sur le revenu. 


- L'examen de la Commission des finances 


La Commission a rejeté un amendement présenté par Pierre Hériaud, tendant à supprimer le nouvel article 80 
terdecies du CGI qui prévoit que les indemnités, remboursements et allocations forfaitaires versés aux dirigeants des 
associations soient soumis à l'impôt sur le revenu. 


La Commission a également rejeté un amendement de Jean-Jacques Jégou proposant que ne soient pas passibles 
de l'impôt sur les sociétés les associations subventionnées, pour au moins la moitié de leurs ressources, par les 
collectivités publiques ou qui remplissent une mission pour le compte de ces collectivités. Elle a rejeté aussi deux 
amendements de Pierre Méhaignerie tendant à relever le plafond de recettes commerciales accessoires en-dessous 
duquel les associations sont exonérées d'impôts commerciaux. 


. Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant l'absence de remise en cause du 
caractère désintéressé de la gestion d'une association sans but lucratif, l'Assemblée nationale a adopté le texte en 
l'état. 


Remarque : l'Assemblée nationale a adopté un article 4 bis, visant à porter en euros, le montant de la limite des 
sommes retenues pour l'application de la réduction d'impôt pour les versements effectués au profit d'organismes sans 
but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté . 


Elle a, en outre, adopté un article 4 ter, visant à porter en euros, le plafond des recettes d'exploitation des 
organismes sans but lucratif qui ne remet pas en cause leur non assujettissement à l'impôt sur les sociétés et le seuil 
des recettes dispensant ces organismes du paiement des acomptes de l'impôt sur les sociétés, lorsqu'ils y sont 
assujettis . 


Enfin, elle a adopté un article 4 quater, visant à comprendre dans le champ d'exonération de la taxe annuelle sur les 
locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage, perçue dans la région Ile-de-France, 
les locaux administratifs indissociables de l'exercice des activités des fondations et associations, reconnues d'utilité 
publique . 
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Fiscalité des particuliers 


[Le point sur...] PLF 2002 : Les mesures en faveur du logement social 


Réf. : Fiche n°4 Projet de loi de finances pour 2002 Mesures fiscales commentées (art. 5 N° Lexbase : X7705AAM) 


N1322AA9 


par Fabien Girard de Barros, SGR - Droit fiscal 
Le 07 Octobre 2010 


Le Gouvernement entend relever le taux de la déduction forfaitaire applicable sur les revenus fonciers pour les 
propriétaires qui donnent en location un logement à des personnes aux revenus très modestes. Il propose que les 
associations qui contribuent au logement des personnes défavorisées soient exonérées de la contribution sur les 
revenus locatifs. 


Traditionnellement, l'aide au logement social fait l'objet de nombreux dispositifs spécifiques qui témoignent de l'effort 
national de solidarité envers les personnes les plus défavorisées. La loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en 
oeuvre du droit au logement affirme en effet que "toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en 
raison notamment de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la 
collectivité (...) pour accéder à un logement décent et indépendant ou s'y maintenir’. 


Parmi les régimes mis en place, les mesures en faveur du logement locatif ont connu un succès mitigé. Aussi, en 
cohérence avec cet élan, c'est pourquoi le projet de loi de finances (PLF) pour 2002 propose plusieurs mesures 
fiscales en faveur du logement social. 


Par ailleurs, le PLF pour 2002 assouplit les modalités d'application de l'exonération de taxe foncière sur les propriétés 
bâties pour les logements locatifs sociaux financés par des prêts de la Caisse des dépôts et consignations (CDC). 


l. Le relèvement du taux de la déduction forfaitaire applicable sur les revenus fonciers (art. 5-1 N° Lexbase : 
X7705AAM ) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


Pour les propriétés urbaines, le bailleur titulaire de revenus fonciers pratique une déduction égale à 14 % des revenus 
bruts, qui représentent les charges de gestion, d'amortissement et d'assurance autres que celles des loyers impayés. 


Lorsque le bailleur a opté pour la déduction au titre de l'amortissement Besson, la déduction forfaitaire est fixée à 6 %. 
La déduction forfaitaire au taux normal de 14 % est de nouveau applicable à l'expiration de l'application du régime de 
l'amortissement Besson. 


Lorsque l'option pour l'amortissement "Périssol" a été exercée, le taux de la déduction forfaitaire est abaissé à 6 %. Ce 
taux réduit s'applique définitivement, c'est-à-dire même après la période d'amortissement. 
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Le taux de la déduction forfaitaire est fixé à 6 % pour les revenus des neuf premières années de location des 
logements ouvrant droit à la réduction d'impôt pour investissements locatifs dans des résidences de tourisme situées 
dans certaines zones rurales. 


Le taux de la déduction forfaitaire est porté à 25 % pour les revenus de logements neufs acquis (ou parts de SCPI 
souscrites), construits ou reconstruits entre le 1er janvier 1990 et le 31 décembre 1997. 


Il est porté à 35 % pour les revenus de logements neufs acquis (ou parts de SCPI souscrites), construits ou 
reconstruits entre le 1er juin 1986 et le 31 décembre 1989 et à 25 % pour les revenus de logements neufs acquis (ou 
parts de SCPI souscrites ), construits ou reconstruits entre le 1er janvier 1990 et le 31 décembre 1997. 


L'administration admet que les propriétaires qui concèdent le droit d'exploitation d'une carrière ou de tout autre 
gisement minéral, peuvent pratiquer la déduction forfaitaire au taux de 50 % (DB 5 D 2422, du 10-03-1999, n°5). 


Enfin, les biens ruraux ouvrent droit au taux de déduction de 15 %, lorsqu'ils sont donnés à bail à long terme dans les 
conditions prévues aux articles L. 416-1 à L. 416-6, L. 416-8 et L. 416-9 du Code rural, quelle que soit la date de 
conclusion des contrats. 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le PLF pour 2002 propose que ce taux de déduction soit porté à 50 % pour les revenus des trois premières années de 
location des logements qui répondent aux normes d'habitabilité définies par décret et qui sont loués par une personne 
physique ou une société non soumise à l'impôt sur les sociétés en vertu d'un bail conclu, reconduit ou renouvelé à 
compter du 1er janvier 2002. 


Pour bénéficier de cette mesure, le contribuable ou la société propriétaire doit s'engager à louer le logement nu 
pendant une durée de trois ans au moins à des personnes qui en font leur habitation principale. Cet engagement 
prévoit en outre que le loyer et les ressources du locataire, constatées à la date à laquelle la location avec ce locataire 
ouvre droit pour la première fois à l'application de ce taux majoré, ne doivent pas excéder certains plafonds. 


L'engagement prévoit également que la location ne peut pas être conclue avec un membre du foyer fiscal, un 
ascendant ou un descendant du contribuable ou, si le logement est la propriété d'une société non soumise à l'impôt 
sur les sociétés, l'un de ses associés ou un membre de son foyer fiscal, un ascendant ou un descendant d'un associé. 
Les associés de ces sociétés s'engagent à conserver leurs parts pendant au moins trois ans. 


Un contribuable ne peut, pour un même logement ou une même souscription de titres, pratiquer la réduction d'impôt 
mentionnée à l'article 199 undecies A et bénéficier de la déduction forfaitaire au taux de 50 %. 


La location du logement consentie à un organisme sans but lucratif qui le met à la disposition de personnes 
défavorisées autres qu'un membre du foyer fiscal, un ascendant ou un descendant du contribuable, et qui est agréé à 
cet effet par le représentant de l'Etat dans le département, ne fait pas obstacle au bénéfice de la déduction forfaitaire 
au taux de 50 %. 


. Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'a pas proposé d'amendement concernant le relèvement du taux de la déduction 
forfaitaire applicable au revenu foncier, mais l'Assemblée nationale a adopté le texte présenté par le Gouvernement, 
en relevant de taux de 14 % à 60 % et non à 50 % comme il était proposé. 
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Il. L'exonération de la contribution sur les revenus locatifs au profit de certaines association d'aide au 
logement (art. 5 -Ill et VI N° Lexbase : X7705AAM ) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


L'article 234 nonies du CGI a institué une contribution annuelle sur les revenus locatifs pour les logements de plus de 
quinze ans égale à 2,5 % de ces revenus, à la suite de la suppression de la contribution additionnelle à la contribution 
représentative du droit de bail. 


Toutefois, plusieurs catégories d'immeubles ou de propriétaires sont exonérées de cette contribution, notamment les 
filiales immobilières de la CDC. 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le PLF pour 2002 propose de supprimer cette exonération initialement accordée aux filiales immobilières de la CDC 
en raison de leur forte contribution au logement social. Mais, les sociétés d'HLM de la CDC continueront, en revanche, 
à bénéficier de l'exonération de la contribution en leur qualité d'organismes d'habitations à loyer modéré lesquels 
bénéficient déjà tous de cette exonération. 


Le PLF propose, en outre, de faire bénéficier de l'exonération de la contribution annuelle sur les revenus locatifs les 
organismes non lucratifs qui mettent des logements à disposition des personnes défavorisées. Pour bénéficier de 
cette mesure, les organismes concernés doivent être agréés par le préfet de département selon les nouvelles 
procédures introduites par la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions. Elles doivent, à ce 
titre, justifier d'une compétence dans le domaine de l'action sociale et dans celui de la gestion locative ainsi que d'une 
expérience en matière de logement des personnes défavorisées. 


Ces dispositions s'appliqueraient à compter du 1er janvier 2002. 


e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant cette exonération de la contribution sur 
les revenus locatifs au profit de certaines associations d'aide au logement, l'Assemblée nationale a adopté le texte 
présenté par le Gouvernement en l'état. 


Il. L'assouplissement des modalités d'application de l'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties 
pour les logements locatifs sociaux financés par des prêts de la CDC (art. 5-IV ET VI N° Lexbase : X7705AAM ) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


Les constructions à usage locatif financées à plus de 50 % au moyen de prêts locatifs aidés de l'article 331-1 du Code 
de la construction et de l'habitation (PLA-PLA neuf) et bénéficiant d'un taux réduit de TVA de 5,5 %, bénéficient d'une 
exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) pendant quinze ans. 


Sont concernés les logements bénéficiant d'une décision favorable d'agrément du préfet prise à compter du 1er 
octobre 1996, et les logements-foyers de jeunes travailleurs ou les logements-foyers hébergeant des personnes 
handicapées, âgées ou éprouvant des difficultés particulières pour accéder au logement. 


Les prêts de l'Etat doivent représenter plus de 50 % des frais et dépenses directement liés à l'édification de la 
construction, à l'exclusion des frais d'emprunt, de notaire , de la TVA immobilière et autres frais indirects (Instruction 
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du 2 avril 1986, BOI n° 6 C-2-86). 
L'exonération prend effet à compter du 1er janvier de l'année qui suit celle de l'achèvement des travaux. 


Pour pouvoir bénéficier de l'exonération de quinze ans de TFB, le propriétaire doit déposer une déclaration 
d'achèvement des travaux dans les quatre-vingt-dix jours de l'achèvement des travaux . Si la déclaration est souscrite 
hors délai, le bénéfice de l'exonération ne s'applique que pour la période restant à courir après le 31 décembre de 
l'année suivante. 


Une instruction fiscale rappelle les différents prêts délivrés par la Caisse des dépôts et consignation ouvrant droit aux 
exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties (Instruction fiscale du 16 février 2001, BOI n°6 C-2-01). 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Le PLF pour 2002 propose d'assouplir la condition relative aux modalités de financement des constructions à usage 
locatif grâce : 


- d'une part, à l'extension, à l'ensemble des logements sociaux financés avec des prêts locatifs à usage 
social (PLUS) et des prêts locatifs d'intégration (PLA-I) de la Caisse des dépôts et consignations, de la 
prise en compte des prêts, consentis au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction 


, 


- d'autre part, à la prise en compte, pour les logements ainsi financés, de l'ensemble des subventions 
versées par l'Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). 


Le principal intérêt du dispositif proposé est d'étendre la prise en compte du 1 % logement à des opérations dont les 
maîtres d'ouvrages sont beaucoup plus diversifiés (en particulier les organismes d'HLM). 


Ce dispositif s'appliquerait aux constructions achevées à compter du 1er janvier 2002. 
. Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant cet assouplissement, l'Assemblée 
nationale a adopté le texte présenté par le Gouvernement, en l'état . 


IV. La supression de l'exonération temporaire des revenus fonciers perçus par les personnes qui concluent 
un contrat de location d'un logement avec des personnes défavorisées (Art. 5-V N° Lexbase : X7705AAM ) 


e Le dispositif antérieurement en vigueur 


Les personnes qui concluent un contrat de location d'un logement, conforme à des normes minimales, avec des 
bénéficiaires du RMI ou des étudiants bénéficiant d'une bourse à caractère social ou avec un organisme sans but 
lucratif qui met ce logement à la disposition de personnes défavorisées et qui est agréé à cet effet par le représentant 
de l'Etat dans le département sont exonérées, pendant les trois premières années de location, de l'impôt sur le revenu 
pour les produits de cette location, sous réserve que le prix de celle-ci soit inférieur à un plafond fixé par décret. 


Cette exonération est prorogée par périodes de trois ans si les conditions de ce dispositif sont toujours remplies au 


début de chaque période. Il en est de même en cas de reconduction ou de renouvellement du contrat de location. Elle 
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porte sur l'ensemble des revenus et des charges qui ne sont pas imputables sur les revenus fonciers tirés d'autres 
immeubles. Le propriétaire ne peut que constater un déficit au titre du logement dont les produits sont exonérés. 


Les recettes exceptionnelles ou accessoires qui sont étroitement liées aux locations de logements aux personnes 
défavorisées sont exclues de cette mesure, mais l'exonération n'est pas limitée à un nombre maximum de logements. 


L'article 92 L du CGI étend le bénéfice du dispositif prévu par l'article 15 bis aux personnes qui sous-louent leurs 
logements dans les mêmes conditions. 


e Les changements proposés par le Gouvernement 


Tirant la conséquence de la faible attractivité de ces dispositifs, le Gouvernement propose leur abrogation. || assure 
cependant, pour les contrats de location ou de sous-location en cours au 1er janvier 2002, la poursuite du régime 
d'exonération antérieurement prévu jusqu'au terme des trois ans de l'engagement souscrit par le propriétaire. 


. Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


La Commission des finances n'ayant pas proposé d'amendement concernant cette abrogation, l'Assemblée nationale 
a adopté le texte présenté par le Gouvernement, en l'état. 


V. Le relèvement du plafond d'application du régime du micro-foncier ( art. 5 bis) 


e Le dispositif antérieurement en vig u eur 


Lorsque le montant du revenu foncier brut annuel n'excède pas 60 000 F, le revenu imposable correspondant est fixé, 
sur demande du contribuable, à une somme égale au montant de ce revenu brut diminué d'un abattement de 40 %. 
Ce régime d'imposition est appelé régime du micro-foncier. 


Pour bénéficier de ce régime, les contribuables doivent formuler une option. Cette option pour le régime du micro- 
foncier a pour conséquence de dispenser les propriétaires du dépôt de la déclaration détaillée des revenus fonciers. 
Les contribuables doivent porter directement le revenu brut annuel sur leur déclaration de revenus n°2042. 


l'appréciation du seuil de 60 000 F se fait par foyer fiscal hors TVA. Lorsque la location ou la jouissance s'est produite 
en cours d'année imposable, la limite de 60 000 F n'est pas ajustée au prorata du temps de location en cours d'année 
civile. 


- L'examen de la Commission des finances 


La Commission a adopté un amendement présenté par le Rapporteur général, tendant à rendre le régime d'imposition 
simplifié des revenus fonciers applicable de plein droit, et non sur option expresse, et à relever le plafond des recettes 
brutes annuelles relatif à ce régime de 60 000 F (9 147 euros) à 15 000 euros (98 394 F). 


De manière à prendre en compte la situation des contribuables dont les charges représentent plus de 40 % des 
recettes brutes (c'est-à-dire le taux forfaitaire de charge prévu par le régime du micro-foncier), le dispositif proposé 
maintient une faculté d'option pour le régime réel des revenus fonciers. Cette faculté est importante, car elle introduit 
un facteur de souplesse qui ne peut que renforcer l'attractivité du régime du micro-foncier. L'option en faveur du 
régime réel peut notamment s'exercer lorsque le bailleur doit faire face à des dépenses imprévues et importantes. 


Toutefois, le PLF prévoit que les contribuables qui auraient opté, en 2002, pour le régime réel d'imposition des 
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revenus fonciers perçus en 2001, soient autorisés, à titre dérogatoire, à renoncer à l'application de ce régime réel lors 
du dépôt, en 2003, de leur déclaration des revenus de l'année 2002. Cette mesure transitoire a pour but de donner un 
délai de réflexion aux contribuables concernés, pour leur permettre d'opérer leur choix en connaissance de cause, et 
pour éviter qu'un contribuable ayant utilisé en 2002 la déclaration ad hoc, ne soit exclu du régime du micro-foncier 
pour une période de cinq ans. 


e Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale 


L'Assemblée nationale a adopté cet amendement en l'état. 


Remarque : L'application des dispositions de cet article ferait passer de 796 000 à environ 900 000 le nombre de 
contribuables relevant du micro-foncier. 
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Recouvrement de l'impôt 


[Brèves] Les mentions figurant sur le rejet d'une contestation d'un acte de recouvrement 


Réf. : CE Contentieux, 29 octobre 2001, n° 221713,(N° Lexbase : A1745AXW) 


N1410AAH 


Le 22 Septembre 2013 


Le rejet de la réclamation d'un contribuable contre deux actes de recouvrement qui ne comportent pas la mention des 
voies et délais de recours, entache d'irrégularité la procédure de recouvrement engagée (CE 9° et 10 s-s, du 29 
octobre 2001, n° 179746 N° Lexbase : A1909AXY et n° 220567 N° Lexbase : A1762AXK et n°221713 N° Lexbase : 
A1745AXW). 
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Procédures fiscales 


[Brèves] Les effets d'un détournement de procédure commis par l'administration 


Réf. : CE Contentieux, 10 octobre 2001, n° 199333,(N° Lexbase : A1916AXA) 


N1411AAI 


Le 22 Septembre 2013 


Le détournement de procédure commis par l'administration en effectuant des perquisitions au siège du contribuable à 
des fins exclusives de contrôle fiscal et non dans le but de rechercher des infractions à la législation économique, est 
sans incidence sur la régularité des redressements assignés, si la situation de taxation d'office dans laquelle se trouve 
la société n'a pas été révélée par ces perquisitions et que l'irrégularité des conditions dans lesquelles ces informations 
ont été recueillies ne sont pas par elles-mêmes de nature à leur retirer toute force probante (CE 9° et 10° s-s, du 10 


octobre 2001, n°199333 N° Lexbase : A1916AXA). 
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